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à
RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES AU TITRE DE 
L’EXERCICE CLOS LE 31/12/2013

Mesdames et Messieurs les Actionnaires,

Au titre de l’exercice 2013, nous avons l’honneur de soumettre à votre examen et approbation le présent 
rapport de gestion portant sur :

¡	 la situation de l’entreprise durant l’exercice clos le 31 décembre 2013 ;
¡	 les perspectives de développement, et de continuation de l’activité ;
¡	 l’évolution de la situation de la trésorerie et le plan de financement ;
¡	 les évènements importants survenus depuis la clôture de l’exercice.

L’exercice 2013 s’est déroulé dans le contexte ci-dessous synthétisé.

Au niveau international
�	 Dans le cadre du budget 2013, nous avions des appréhensions quant à la probabilité d’une fin de la 
	 spirale dépressive engendrée par la crise financière et son impact sur l’économie mondiale et africaine.  
	 Il a été cependant noté une croissance modérée de l’économie mondiale tirée par les économies 
	 avancées et marquée d’une croissance plus lente dans les pays émergents.

�	 La zone MENA (Meadle East and North Africa / Moyen Orient et Afrique du Nord) n’est pas sortie 
	 des turbulences socio-politiques avec les conséquences sur la stabilité économique. Cette situation 
	 a accéléré l’expansion de certaines grandes entreprises du Maghreb vers l’Afrique au Sud du Sahara	
	 notamment dans le secteur banque-finance-assurance ainsi que dans l’immobilier et la cimenterie.

Au niveau africain et sous régional CEDEAO / UEMOA :

�	 L’Afrique dans son ensemble a connu une croissance économique soutenue (4,9% pour l’Afrique 
	 au Sud du Sahara selon la Banque Mondiale) et a repris sa place dans le viseur des financeurs 
	 internationaux, notamment les fonds d’investissements.

�	 Le groupe bancaire panafricain ECOBANK a connu une crise de gouvernance majeure en 2013 : 
	 les marchés financiers ont résisté à cette crise mais l’agence de notation financière Fitch juge que les 
	 modalités de soutien des Etats africains à ECOBANK en cas de difficulté sont trop floues, et a 
	 maintenu une très mauvaise note de crédit : B-.

�	 Le Comité de Politique Monétaire (CPM) de l’UEMOA, lors de sa première réunion ordinaire de 
	 l’année 2014 tenue le 05 mars 2014 au siège de la BCEAO à Dakar, a relevé qu’en moyenne, le taux  
	 d’inflation annuel est ressorti à 1,6% en 2013 et est attendu à 1,8% en 2014.

Au niveau du Burkina Faso
�	 L’année 2013 a été mouvementée sur le plan socio-politique par des débats et manifestations 
	 publiques sur une éventuelle modification de la constitution ; il est à craindre que cette situation ait  
	 provoqué un certain attentisme dans les milieux des affaires.
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�	 Le taux d’inflation intérieur a été maîtrisé en 2013, notamment en ce qui concerne les produits de 
	 première nécessité, par la politique vigoureuse de contrôle de la qualité et des prix des produits 
	 mis en place par le gouvernement sur l’ensemble du territoire.

�	 Le Ministre de l’Economie et des Finances, lors de la première session de pilotage de la Politique 
	 Sectorielle de l’Economie et des Finances (POSEF) a annoncé un Taux de croissance de l’économie 
	 nationale estimé à 6,8%.

AU NIVEAU DU SECTEUR DES ASSURANCES
�	 La nouvelle société Jackson Assurances a effectivement démarré ses activités au Burkina ce qui a 
	 endurci la concurrence et entrainé la redistribution des cartes au niveau de certains clients 
	 institutionnels de la SONAR.

�	 L’année 2013 est la deuxième année pleine de la mise en œuvre de l’article 13 ; en contrepartie des 
	 annulations de primes arriérés, il ya le renflouement de la trésorerie avec un impact positif sur nos 
	 produits financiers.

C’est dans ce contexte général que la SONAR-IARD a conduit, au cours de l’année 2013, ses activités 
dont les résultats sont résumés ci-dessous.

A - la situation comptable et financière de l’entreprise
au 31 décembre 2013 
La SONAR IARD a terminé l’année 2013 avec :

¡	 un chiffre d’affaires de 9 633 463 924 F CFA ;
¡	 une charge de sinistre de 2 478 239 624 F CFA ;
¡	 des frais généraux de 3 430 238 434 F CFA ;
	 dont commissions : 1 020 968 843 F CFA ;
¡	 un résultat brut d’exploitation bénéficiaire de 763 003 354 F CFA ;
¡	 un bénéfice net de 574 748 573 F CFA.

Les commentaires de ces chiffres se présentent comme suit :

I - RECETTES
(Crédit du Compte d’Exploitation Générale)

1°) Chiffre d’Affaires

Le chiffre d’affaires 2013, toutes branches confondues est de 9 633 463 924 F CFA, contre 9 595 465 914 
F CFA en 2012. Il est quasiment stationnaire par rapport à l’exercice précédent et dépasse de 5,32% les 
prévisions budgétaires, comme le montre le tableau ci-après :
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TABLEAU COMPARATIF DES CHIFFRES D’AFFAIRES 2012 ET 2013

BRANCHES C.A. 2012 Prévisions
2013 C.A. 2013 Taux de

 Réalisation %
C.A. 2013
C.A. 2012

AUTOMOBILE

INCENDIE ET  
MULTIRISQUES

TRANSPORT

RISQUES DIVERS

dont : Maladie
(Assurance Santé)

R C Général
Vol
Indiv. Accident
Autres Risques

2 914 495 276

798 557 688

861 224 633

4 807 100 483

1 064 187 177
334 147 904
163 846 231
372 386 191

2 872 532 980

2 870 528 069

889 860 082

809 188 836

3 992 254 676

1 109 471 020
299 966 347
175 315 467
125 157 388

2 282 344 454

3 269 365 251

874 194 150

863 849 641

4 151 757 159

1 279 869 931
278 354 708
155 298 882
133 816 419

2 304 417 219

113,89

98,23

106,75

103,99

115,35
92,79
88,58

106,91
100,9

1,12

1,09

1,009

0,86

1,20
0 ,83
0,94
0,35
0,80

TOTAL ASS. 
DIRECTE 9 381 378 080 8 561 831 663 9 159 166 201 106,97 0,97

ACCEPTATIONS 214 087 834 585 000 000 474 297 724 81,07 2,21
TOTAL GÉNÉRAL 9 595 465 914 9 146 831 663 9 633 463 924 105,32 1,003

AUTOMOBILE

Cette branche a un chiffre d’affaires en 2013 de 3 269 365 251 F CFA en hausse de 12% comparé à 2012 
et correspondant à un taux d’exécution budgétaire de 113,89%.
Ce niveau de réalisation a été atteint grâce aux nouvelles affaires du fait de l’augmentation du parc 
automobile national malgré les annulations massives dans cette branche qui est la plus concernée par 
les arriérés de primes dans le cadre de l’application de l’article 13 nouveau.

INCENDIE ET MULTIRISQUES

Cette branche a enregistré une hausse de 9% en 2013 comparé au réalisé de 2012, avec un taux 
d’exécution budgétaire de 98,23%. Ce résultat provient à la fois de la captation de nouvelles affaires et 
des annulations entrant dans le cadre de l’assainissement du portefeuille.

TRANSPORT

La branche Transport enregistre une hausse de moins de 1% entre 2012 et 2013 avec un taux d’exécution 
budgétaire de 106,75% en 2013, dû aux importations des sociétés minières.

RISQUES DIVERS

Les Risques Divers baissent de 13,64% par rapport à l’exercice 2012, avec une réalisation de 104% des 
prévisions budgétaires. 
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Le comportement des sous branches est résumé comme suit :

�	 La Maladie : Elle enregistre une hausse de 20% par rapport à 2012 avec un taux de réalisation 
	 budgétaire de 115,35.

�	 La Responsabilité Civile Générale : Elle baisse de 17% par rapport à 2012. Le budget a été exécuté à 
	 92,79%. 

�	 La Branche Vol a baissé de 6% entre 2012 et 2013. Son budget a été réalisé à 88,58%. 

�	 Branche Individuelle Accident : Cette branche enregistre une baisse de 65% de son chiffre d’affaires 
	 par rapport à l’exercice 2012 avec un taux de réalisation budgétaire de 106,91%. On note que la 
	 prévision de 2013 était déjà inférieure à la moitié de la réalisation de 2012. 

�	 Les Autres Risques ont baissé de 20% par rapport à 2012 avec un taux de réalisation budgétaire en 
	 2013 de 100.%. La baisse du cours du Dollar a entrainé une baisse de primes au niveau des sociétés 
	 minières.

ACCEPTATIONS

Le montant réalisé des acceptations en 2013 dépasse de 121% celui de 2012 et correspond à 81,7% du 
budget.

La Structure du Portefeuille se présente comme suit en 2013 :

Structure du Portefeuille

BRANCHES C.A. 2012 Poids % C.A. 2013 Poids %

AUTOMOBILE
RC
Dommages

INCENDIE ET MULTIRISQUES

TRANSPORT
Aviation
Facultés

RISQUES DIVERS
Vol
Dommages Corporels
R C Général
Risques techniques
Maladie
Risques spéciaux
Autres dom. aux biens

2 914 495 276
2 068 993 053

845 466 681

798 557 688 

861 224 633
163 834 301
697 390 332

4 807 100 483
163 846 231
372 386 191
334 147 904

84 335 534
1 064 187 177
2 729 440 448

58 756 998

30,38
21,56
8,82

8,32

8,97
1,71
7,26

50,09
1,70
3,88
3,48
0,88

11,09
28,45
0,61

3 269 365 251
2 365 829 195

903 536 056

874 194 150

863 849 641
200 258 316
663 591 325

4 151 757 159
155 298 882
133 816 419
278 354 708

57 101 868
1 279 869 931
2 027 345 829

219 969 522

33,93
24,55
9,38

9,07

8,98
2,07
6,88

43,10
1,61
1,38
2,88
0,59

13,28
21,04
2,28

TOTAL ASS. DIRECTE 9 381 378 080 97,76 9 159 166 201 95,08
ACCEPTATIONS 214 087 834 2,24 474 297 724 4,92
TOTAL GÉNÉRAL 9 595 465 914 100 9 633 463 924 100
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L’Automobile, avec une part de 33,93%, voit sa contribution dans le chiffre d’affaires maintenue en 
deuxième position. En effet l’Automobile a cédé la première place dans le chiffre d’affaires au profit des 
« Risques Divers » depuis 2010.

Les Risques Divers gardent toujours la première position avec une part de 43,10%.

L’Incendie et Multirisques représente 9,07% et le Transport est à hauteur de 8,98%.

Le poids des Risques Divers est impacté par ceux des sous branches Risques Spéciaux (21,04%) et la 
maladie (13,28%).

2°) Les Provisions de Primes

Les Provisions pour Risques en Cours à la clôture de 2013 s’élèvent à 4 629 402 956 F CFA contre 
4 044 976 863 F CFA en 2012, en augmentation de 14,44%.

Les Provisions pour Annulations de Primes (PAP) baissent de 20%, soit 255 790 394 F CFA à la clôture 
de 2013 contre 320 046 251 F CFA en 2012.

3°) La Réassurance

Les primes cédées en réassurance se situent en 2013 à 4 310 653 354 F CFA contre 4 332 145 110 F CFA 
en 2012. Le taux de cession des primes baisse de 45,14% en 2012 à 44,74% en 2013. 

4°) Les Primes acquises à l’exercice

Après déduction des primes cédées et la part des Réassureurs dans les provisions pour risques en cours, 
les Primes Acquises nettes de l’exercice ce sont de 4 679 496 615 F CFA contre 4 549 208 542 F CFA en 
2012.

5°) Les Produits

¡ Les Produits Financiers

Les produits financiers en fin 2013 s’élèvent à 1 460 025 219 F CFA, en hausse de 16,42% par rapport à 
2012 où le montant était de 1 254 079 552 F CFA suite à l’augmentation importante de nos placements. 

¡ Les Autres Produits 

D’un montant de 126 057 715 F CFA, ce poste est composé de produits d’apérition, d’intérêts sur retard 
de marchés, payé par les fournisseurs, de subvention d’exploitation pour la formation.
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II - DEPENSES :
(Débit du Compte d’Exploitation Générale)

1°) Sinistres :

Au 31 Décembre 2013, nous avons payé un montant total de sinistres, toutes branches et tous 
exercices de survenance confondus, de 2 478 239 624 F CFA contre 3 309 087 587 F CFA en 2012, soit 
une baisse de 25,18%.

Par rapport au budget 2013, nous avons réalisé en sinistres payés 78,57% comme le montre le tableau 
suivant :

TABLEAU COMPARATIF DES SINISTRES PAYÉS 2012 ET 2013

BRANCHES Réalisations
2012

Prévisions
2013

Réalisations
2013

Taux de
 Réalisation %

Réal. 2013
Réal. 2012

AUTOMOBILE

INCENDIE ET  
MULTIRISQUES

TRANSPORT

RISQUES DIVERS
dont : Maladie

R C Général
Vol
Indiv. Accident
Autres Risques

1 190 632 914

959 482 619

145 767 877

829 189 104
568 622 949

29 260 883
180 748 122

11 222 298

1 350 000 000

460 000 000

140 000 000

1 077 000 000
509 000 000
300 000 000
220 000 000

18 000 000
30 000 000

1 170 897 440

264 822 821

132 143 670

723 411 221
671 230 513

30 050 666
1 190 175
3 757 519

17 182 348

86,73

57,57

94,38

67,17
131,87
10,01

20,88
6,87

0,98

0,27

0,90

0,87
1,18
1,02

0,006
0,33
na

TOTAL ASS. 
DIRECTE 3 125 072 514 3 027 000 000 2 291 275 147 75,69 0,73

RECOURS (*) 30 443 840   20 000 000 13 104 028
ACCEPTATIONS 267 121 357  147 000 000 189 094 777 135,31 0,74
PARTICIPANTS 
AUX EXCÉDENTS 
(*)

52 662 444 12 462 045

PARTICIPATIONS
BÉNÉFICIAIRES 23 435 773

TOTAL GÉNÉRAL 3 309 087 587 3 154 000 000 2 478 239 624 78,57 0,74

(*) A déduire

2°) Provisions pour Sinistres à Payer

Les provisions pour sinistres à payer s’élèvent à la fin de l’exercice à 9 715 842 568 F CFA contre 8 409 
201 541 F CFA en fin 2012, en hausse de 15,53%. 
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3°) Réassurance

Les sinistres payés à la charge des Réassureurs sont de 405 619 634 F CFA en 2013, contre 1 171 046 934 
F CFA en 2012. 
Les provisions pour sinistres à payer à la charge des Réassureurs sont de 2 274 580 892 F CFA à la clôture 
de 2013 contre 1 371 151 511 F CFA en 2012.

4°) Charge de sinistres

Après déduction de la part des Réassureurs dans les sinistres payés et provisions pour sinistres à payer, 
la charge nette de sinistres 2013 est de 2 475 831 636 F CFA avec un taux de sinistralité nette de 52,90% 
contre 2 319 668 331F CFA et un taux de sinistralité de 50,99% en 2012.

5°) Frais Généraux décaissables

Le budget de fonctionnement 2013 a été exécuté à 109,28% et correspond à 109% du réalisé de l’exercice 
précédent 2012. Le détail est résumé dans le tableau ci-dessous :

EXÉCUTION DU BUDGET 2013

CHAPITRES Réalisations
2012

Prévisions
2013

Réalisations
2013

Taux de
 Réalisation %

Réal. 2013
Réal. 2012

Frais de
personnel

Impôts & taxes

Trav. Fres. & 
Sces. Ext.

Transport & 
Déplts

Commissions & 
Ctages

Frais Div. de 
gestion

Frais financiers.

922 908 081

220 823 344

526 533 879

31 420 129

760 250 908

427 878 946

116 873 231

952 709 354

206 509 746

443 415 500

39 350 000

838 452 728

467 828 538

61 394 005

973 292 681

222 031 894

489 325 630

31 608 945

1 020 968 843

454 894 887

97 059 509

102,16

107,51

110,35

80,32

121,76

97,23

158,09

1,05

1,005

0,92

1,006

1,34

1,06

0,83

TOTAUX 3 006 688 518 3 009 659 871 3 289 182 389 109,28 1,09

L’analyse par chapitre est la suivante :

¡ Frais de personnel

Les frais de personnel enregistrent une hausse de 5% par rapport à 2012, du fait des avancements 
et des recrutements autorisés dans le budget 2013. Les frais de personnel sont exécutés à 102,16 du 
budget 2013. 
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¡ Impôts et Taxes

Ce chapitre est en hausse de moins de 1% par rapport à l’exercice 2012 et connait une réalisation 
budgétaire 2013 de 107,5%. Cette situation est impactée par les frais de contrôle liés à la hausse du 
chiffre d’affaires et qui représentent 61,87% des impôts et taxes.

¡ Travaux, Fournitures et Services Extérieurs

Ce chapitre a une réalisation budgétaire de 110,35% et est en baisse de 8% par rapport à l’exercice 2012, 
baisse induite par la non reconduction de certaines dépenses de préparation à la certification ISO. 

¡ Transport et Déplacement

Ce poste est exécuté à 80,32% du budget et est presque identique au montant réalisé en 2012 en raison 
de l’économie sur les frais de voyage des Administrateurs non résidants qui n’ont pas pu participer à 
certains conseils. 

¡ Commissions et Courtages

Ce poste s’élève à 1 020 968 843 F CFA soit 121,76% de son budget et est en hausse de 34% sur 2012 
en relation avec la hausse du chiffre d’affaires et l’importance de l’intermédiation sur certaines affaires 
où les taux de commission sont élevés. 

¡ Frais Divers de Gestion

Le montant exécuté est de 454 894 887 F CFA, en hausse de 6% comparé à l’exercice 2012 mais les frais 
divers de gestion sont réalisés à 97,23% par rapport au budget . 

¡ Frais Financiers

Les Frais Financiers connaissent un taux d’exécution de 158,09% et sont en baisse de 17% par rapport 
à 2012, baisse induite par celle des intérêts versés sur les dépôts des réassureurs tandis que le dépas-
sement budgétaire s’explique par la hausse des intérêts et commissions bancaires...

6°) Amortissements et Provisions

Le montant des amortissements des immeubles de rapport en 2013 est de 234 571 385 F CFA, 
sensiblement le même qu’en 2012. 

Le montant des amortissements des immeubles de placement est de 122 880 360 F CFA.

L’ensemble des dotations aux amortissements est donc de 357 451 745 F CFA.

La dotation aux provisions s’élève à 3 544 169 F CFA et concerne notre compte dans une société de 
Monnaie Electronique qui est presque en faillite.

7°) Part des réassureurs dans les frais généraux

La part des Réassureurs dans les frais généraux est de 623 433 744 F CFA en baisse de 4,94% comparé 
au montant de 655 843 411 F CFA de l’exercice 2012.
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8°) Solde du compte d’exploitation générale

Du rapprochement du Débit et du Crédit du compte d’exploitation générale, il se dégage un résultat 
d’exploitation bénéficiaire de 763 003 354 F CFA.

III - COMPTE GENERAL DE PERTES ET PROFITS

¡ Profits sur exercices antérieurs

Ce poste enregistre 31 925 826 F CFA composé en grande partie de régularisation d’opérations de 
réassurances. 

¡ Profits exceptionnels

Les profits exceptionnels, d’un montant de 21 703 990 F CFA comprennent les cessions de portefeuille 
des agences de Banfora et Dédougou, des encaissements d’arriérés et diverses opérations régularisées 
de l’exercice.

¡ Profits de change

Les différences de change à notre faveur s’élèvent à 6 282 441 F CFA.
 
¡ Plus values de cession

Les plus values sur cession, d’un montant de 15 978 108 F CFA concernent des cessions à titre onéreux 
de biens divers totalement amortis.

¡ Pertes sur exercices antérieurs

Les pertes sur exercices antérieurs d’un montant de 27 854 647 F CFA portent essentiellement sur des 
régularisations en réassurance. 

¡ Pertes exceptionnelles

 Les 34 619 F CFA sont des pertes sur créances.

¡ Pertes de change

Les différences de change à notre défaveur s’élèvent à 8 765 155 F CFA.

¡ Impôt sur les sociétés (IS) 

L’impôt sur les sociétés de 2013 est de 227 490 725 F CFA. 

¡ Bénéfice de l’exercice

Le bénéfice net de l’exercice 2013 est de 574 748 573 F CFA contre 673 600 763 F CFA en 2012 soit une 
baisse de 14,67%.

IV - BILAN
Le total du Bilan avant affectation de résultat est de 24 192 978 387 F CFA contre 22 560 547 203 F CFA 
en 2012. Il est en hausse de 7,23%. 
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V - RATIOS PRUDENTIELS DE LA CIMA

1°) Marge de Solvabilité
La marge de solvabilité est excédentaire de 3 110 278 389 F CFA.

2°) Couverture des engagements réglementés
Nos engagements réglementés sont couverts à 120,10% en tenant compte des règles de dispersion.

B - les perspectives de développement et l’évolution 
prévisible notamment en matière de continuation de
l’activité de la Société
Pour la cinquième notation consécutive depuis 2009, la SONAR-IARD a obtenu la « Note A avec 
perspective stable » de l’Agence de notation financière Global Credit Rating basée à Johannesburg, 
en Afrique du Sud. La perspective stable traduit la stabilité des fondamentaux de la société qui ne 
nécessitent pas une attention particulière de l’agence de notation, jusqu’à la prochaine notation.

Les états financiers au 31/12/2013 qui vous sont présentés confortent cette position. 
Les capitaux propres avant répartition du résultat 2013 se chiffrent à 3 804 408 497 F CFA couvrant 
2,64 fois le capital social.
La trésorerie immédiate (Caisses, Banques, CCP, effets échus) se chiffre à 4 584 052 068 F CFA et couvre 
1,2 fois les capitaux propres et 1,3 fois les dettes à court terme.

La SONAR-IARD a répondu favorablement au cours de 2013 à toutes les injonctions de la CRCA relatives 
au plan de financement suite au contrôle de 2012, ce qui a d’ailleurs permis la distribution effective de 
dividendes de l’exercice 2012. 

Les comptes 2013 qui vous sont présentés ainsi que le présent rapport ont été soumis à notre Commis-
saire aux Comptes qui vous présentera son rapport.
Notre Commissaire aux Comptes a satisfait aux conditions d’agrément par la CRCA selon les nouvelles 
dispositions obligatoires du Code CIMA en la matière.

C - Evolution de la situation de la trésorerie et le plan de 
financement/placement 

1 - Situation de trésorerie

La trésorerie immédiate est en baisse de 9,26% entre le 31/12/2012 et le 31/12/2013 du fait d’importants 
placements effectués courant 2013. 
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Le tableau ci-dessous donne les détails de la trésorerie :

Eléments de trésorerie 2012 2013 Évolution 2012/2013 en %

Caisse

Banques et CCP 

14 651 990

5 037 464 707

12 680 532

4 571 371 536

-13,45

-9,25

Total trésorerie immédiate 5 052 116 697 4 584 052 068 -9,26

Sources : Bilans 2012 et 2013

2 - Plan de placement

La répartition de nos placements par groupe de véhicules est synthétisée dans le tableau ci-dessous :

Véhicules de placement Montant bilan 
au 31/12/2012

Montant bilan au 
31/12/2013

Évolution
2012/2013 en %

Titres de participation

Titres et obligations

Dépôts à terme

Titres à court terme 
(Titres d’Etat)

Prêts (avec intérêts)

Immeubles de placement
(montant brut)

3 618 180 609

4 961 580 000

1 759 480 483

 
24 000 000

316 484 023

 
2 477 402 649

3 953 180 609

6 139 963 675

1 870 000 000 

0

243 896 471 

2 477 402 649

9,25

23,75

6,28

 
0

-22,93

 
0

TOTAL 13 157 127 764 14 684 443 404 11,60

D - Evènements importants survenus entre la date de clôture 
de l’exercice et la date du rapport de gestion
Nous n’avons détecté aucun évènement postérieur pouvant remettre en cause les états financiers qui 
vous sont soumis.

Pour rappel, en vertu des articles 49 et 71 du Droit Comptable OHADA, obligation est faite aux dirigeants 
d’exposer les évènements importants survenus entre la date de clôture et la date d’arrêté des comptes 
dans le rapport de gestion.
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CONCLUSION
L’année 2013 se termine avec une performance satisfaisante et le maintien du leadership de SONAR-IARD 
sur le marché IARDT avec une part de 28,51% par rapport aux données provisoires de l’APSAB.

Malgré la forte annulation des primes, du fait de l’article 13 nouveau et de l’accélération de la concur-
rence, la SONAR-IARD a su faire preuve de résilience pour conserver son leadership sur le marché en 
2013.

Concernant le bénéfice disponible (report à nouveau auquel s’ajoute le résultat net d’impôt de l’exercice 
2013), nous proposons à l’Assemblée Générale Ordinaire la répartition ci-après :

¡	 Bénéfice de l’année 	 574 748 573

¡	 Dotation à la réserve légale (10% du bénéfice)	 0

¡	 Solde restant	 574 748 573

¡	 Report à nouveau de l’exercice précédent	 55 853 253

¡	 Bénéfice distribuable	 630 601 826

¡	 Dividende brut (3200 x 144 000)	 460 800 000
	- dont IRVM de 12.5% de 460 800 000	 57 600 000
	- dividende net 2 800 x 144 000	 403 200 000

¡	 Solde restant	 169 801 826

¡	 Réserves facultatives	 100 000 000

¡	 Report à nouveau	  69 801 826

Nous remercions, pour terminer, le personnel pour ses efforts soutenus et son professionnalisme, 
le Commissaire aux Comptes pour ses diligences, notre clientèle pour sa fidélité à notre société et vous, 
chers actionnaires, pour votre confiance à la SONAR, votre Société.

Le Conseil d’Administration
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COMPTE D’EXPLOITATION GÉNÉRALE

DÉBIT

DÉSIGNATIONS OPÉRATIONS 
BRUTES CESSIONS OPÉRATIONS 

NETTES

Prestations et frais payés

Provisions de sinistres à la clôture

Provisions de sinistres à l’ouverture

Prestations et frais de l’exercice

2 478 239 624
 

9 715 842 568
 

8 409 201 541

405 619 634
 

2 274 580 892
 

1 371 151 511

2 072 619 990
 

7 441 261 676

7 038 050 030

3 784 880 651 1 309 049 015 2 475 831 636

Commissions de l’exercice 1 020 968 843

AUTRES CHARGES

Frais de personnel

Impôts et taxes

Travaux fournitures et services 
extérieurs

Transport et déplacement

Frais divers de gestion

Dotations aux amortissements

Dotations aux provisions

Autres charges de l’exercice

973 292 681

222 031 894

489 325 630

31 608 945

454 894 887

234 571 385

3 544 169

2 409 269 591

Commissions et charges de l’exercice 3 430 238 434 623 433 744 2 806 804 690

CHARGE DES PLACEMENTS

Frais financiers :
- sur titres
- sur immeubles de placement
- autres frais

Dotations aux amt. des valeurs de plct.

20 798 470
 

76 261 039

122 880 360

219 939 869 219 939 869

RÉSULTAT D’ EXPLOITATION 763 003 354

6 265 579 549
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COMPTE D’EXPLOITATION GÉNÉRALE

CRÉDIT

DÉSIGNATIONS OPÉRATIONS 
BRUTES CESSIONS OPÉRATIONS 

NETTES

Primes et accessoires (nets d’annul.)

Provisions pour risques en cours
à l’ouverture

Provisions pour risques en cours
à la clôture

Provisions pour annulation de primes
à l’ouverture

Provisions pour annulation de primes
à la clôture

9 633 463 924

 
4 044 976 863

 
4 629 402 956

 
320 046 251

 
255 790 394

4 310 653 354

 
265 002 198

 
141 858 479

 
0

0

5 322 810 570

3 779 974 665

4 487 544 477

320 046 251

255 790 394

Primes de l’exercice 9 113 293 688 4 433 797 073 4 679 496 615

PRODUITS FINANCIERS

Sur titres

Sur immeubles de placement

Autres produits

983 572 087

323 403 272

153 049 860

1 460 025 219 1 460 025 219

AUTRES PRODUITS

Produits accessoires 126 057 715 126 057 715

6 265 579 549
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS

DÉBIT CRÉDIT

LIBELLÉS MONTANT LIBELLÉS MONTANT

Pertes sur exercices antérieurs

Pertes exceptionnelles

Perte de change

Impôts sur les bénéfices

Bénéfice de l’exercice

27 854 647

34 619

8 765 155 

227 490 725

574 748 573

Profit d’exploitation de l’exercice

Profits sur exercices antérieurs

Profits exceptionnels 

Profit de change

Plus value de cessions

763 003 354

31 925 826

21 703 990

6 282 441

15 978 108

838 893 719 838 893 719
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2013

ACTIF

DÉSIGNATIONS MONTANTS
BRUTS

AMORTIS. ET
PROVISIONS

MONTANTS 
NETS

TOTAUX
PARTIELS

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Brevets et licences
Fonds de Commerce

301 499 760
1 001 100

293 871 930 7 627 830
1 001 100

8 628 930

302 500 860 293 871 930 8 628 930

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains
Immeubles bâtis
Matériels de transport
Mobiliers
Matériels
Agenc. Amenag. Installat.
Immobilisations en cours

893 857 582
3 138 165 992

249 050 000
165 198 301
867 586 321
804 804 726

45 736 635

2 728 180 722
148 384 641
120 942 929
757 281 528
418 197 172

0

893 857 582
409 985 270
100 665 359

44 255 372
110 304 793
386 607 554

45 736 635

1 991 412 565

6 164 399 557 4 172 986 992 1 991 412 565

AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES

Titres & Obligations
Prêts au personnel et autres
Dépôts et cautionnements
Titres de participation
Espèces chez les cédantes

6 139 963 675
257 427 635

3 844 397
3 953 180 609

264 697 269

6 139 963 675
257 427 635

3 844 397
3 953 180 609

264 697 269

10 619 113 585

10 619 113 585 10 619 113 585

PART DES RÉASSUREURS DANS
LES PROVISIONS TECHNIQUES

Provisions de primes
Provisions pour sin. à payer

141 858 479
2 274 580 892

141 858 479
2 274 580 892

2 416 439 371

2 416 439 371 2 416 439 371

VALEURS RÉALISABLES ET
DISPONIBLES

Comptes courants cessionnaires
Comptes courants cédants
Comptes courants coassureurs
Créances sur les assurés
Personnel
ÉTAT
Filiales
Débiteurs divers
Comptes de régularisation ACTIF
Banques CCP et titres échus
Caisses

430 506 895
351 338 377

81 537 382
1 860 592 338

67 942 232
182 044 365

79 341 619
763 493 026
760 079 803

4 571 371 536
12 680 532

3 544 169

430 506 895
351 338 377

81 537 382
1 860 592 338

67 942 232
182 044 365

79 341 619
759 948 857
760 079 803

4 571 371 536
12 680 532

9 157 383 936

9 160 928 105 9 157 383 936

TOTAL GÉNÉRAL 24 192 978 387
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2013

PASSIF

DÉSIGNATIONS MONTANTS TOTAUX
PARTIELS

CAPITAUX PROPRES ET RÉSERVES

Capital social
Réserves légales
Réserves facultatives
Report à nouveau

1 440 000 000
341 514 788

1 967 040 452
55 853 257

3 804 408 497

3 804 408 497

DETTES À LONG ET MOYEN TERMES

Dettes pour espèces remises par réassureurs 1 919 833 553

1 919 833 553

PROVISIONS TECHNIQUES

Provisions pour sin. à payer
Provisions de primes

9 715 842 568
4 885 193 350

14 601 035 918

14 601 035 918

DETTES À COURT TERMES

Comptes courants des cessionnaires
Comptes courants coassureurs
Apporteurs (commissions dues)
Personnel
ÉTAT
Dividendes
Créditeurs divers
Comptes de régularisation PASSIF
Fournisseurs

1 185 497 166
455 514 555
408 151 439

2 556 631
1 079 744 783

31 500
50 208 657

8 600 000
102 647 115

3 292 951 846

3 292 951 846

RÉSULTAT NET 574 748 573

Bénéfice de l’exercice 574 748 573

TOTAL GÉNÉRAL 24 192 978 387
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à
RAPPORT GÉNÉRAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES

Mesdames, Messieurs les Actionnaires,

En exécution de la mission de commissariat aux comptes qui nous a été confiée par votre Assemblée 
Générale et en conformité avec les dispositions légales, nous avons l’honneur de vous présenter notre 
rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2013, portant sur :

¡	 le contrôle des comptes annuels de la société SONAR-IARD ;
¡	 les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi.

États financiers soumis à notre audit
Les états financiers soumis à notre audit ont été arrêtés par le conseil d’administration de votre société 
et font apparaître des capitaux propres s’élevant à 3 804 millions de F CFA et un bénéfice net de l’exercice 
de 575 millions de F CFA.
Ces états financiers ont été établis comme l’exercice précédent en application des règles et méthodes 
édictées par le Code des Assurances et l’OHADA.

Responsabilité de la direction dans l’établissement et la présentation
des états financiers
La Direction Générale de la SONAR-IARD est responsable de l’établissement et de la présentation sincère 
des états financiers, conformément aux principes et méthodes comptables édictés par le Code des 
Assurances et l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du GIE. Cette 
responsabilité comprend : la conception, la mise en place et le suivi d’un contrôle interne relatif à l’établis-
sement et la présentation sincère d’états financiers ne comportant pas d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs ; le choix et l’application de méthodes comptables appropriées, 
ainsi que la détermination d’estimations comptables raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité de l’auditeur
Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit. Nous 
avons effectué notre audit selon les Normes internationales d’audit (ISA). Ces normes requièrent de 
notre part de nous conformer aux règles d’éthique, de planifier et de réaliser l’audit pour obtenir une 
assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant 
les montants et les informations fournies dans les états financiers. Le choix des procédures relève du 
jugement de l’auditeur, de même que l’évaluation du risque que les états financiers contiennent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

En procédant à ces évaluations du risque, l’auditeur prend en compte le contrôle interne en vigueur 
dans l’entité relatif à l’établissement et la présentation sincère des états financiers afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité de celui-ci. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la 
Direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.
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Nos travaux de vérification ont porté notamment sur :

¡	 l’analyse et l’évaluation des procédures de contrôle interne ;
¡	 la révision des comptes ;
¡	 les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion.

1. Opinion sur les comptes annuels

Les travaux effectués sur les comptes n’ont pas révélé l’existence d’erreurs ou anomalies susceptibles 
d’influencer de manière significative les comptes et états financiers qui vous sont soumis.

En conséquence, nous certifions que les états financiers de la Société SONAR-IARD arrêtés au 
31 décembre 2013, sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations 
de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société.

2. Verifications et informations spécifiques

Selon les dispositions de l’article 713 de l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés Com-
merciales et du GIE, le commissaire aux comptes vérifie la sincérité et la concordance avec les états 
financiers de synthèse, des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’administration 
et dans les documents sur la situation financière et les états financiers de synthèse de la société adressés 
aux actionnaires.

A l’issue de nos contrôles, nous n’avons pas d’observations à formuler sur la sincérité et la concordance 
avec les états financiers de synthèse, des informations données dans le rapport de gestion du Conseil 
d’administration et dans les documents sur la situation financière et les états financiers de synthèse de 
la société adressés aux actionnaires.

3. Respect des ratios prudentiels de la CIMA

3.1. Marge de solvabilité
La marge de solvabilité de la SONAR-IARD au 31 décembre 2013 est excédentaire de 3 110 278 389 F CFA.

3.2. Couverture des engagements réglementés
Les engagements sont couverts à 120,10% alors que la norme est de 100%.

Fait à Ouagadougou, le 20 mai 2014

Le Commissaire aux comptes

Rosette C. RIFFARD NACRO Expert-comptable diplômée
Inscrite au tableau de l’Ordre des Experts-Comptables
et ComptablesAgréés du Burkina Faso
Commissaire aux comptes des sociétés
Expert près des Tribunaux de Ouagadougou
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à
RAPPORT SPÉCIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES

Établi en application des dispositions des articles 438 et suivants de l’acte 
uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du GIE

Mesdames, Messieurs les Actionnaires,

Conformément aux dispositions des articles 438 et suivants de l’Acte Uniforme relatif au droit des 
sociétés commerciales et du GIE de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires, toute convention intervenue entre une société et l’un de ses administrateur, ou son Directeur 
Général, soit directement, soit par personne interposée, doit être soumise à l’autorisation préalable du 
Conseil d’Administration qui en avise les commissaires aux comptes.

1. Conventions conclues au cours de l’exercice

Nous n’avons pas été informés de la conclusion d’une convention au cours de l’exercice 2013.

2. Conventions conclues au cours d’exercices antérieurs 
et dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice sous revue

La convention d’assistance technique conclue entre la SONAR-IARD et la SONAR-VIE le 1er janvier 2001 
et dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice 2013 a produit les effets ci-après :

Convention Effets produits au cours de l’exercice 2013

Convention d’assistance technique 79 341 619

TOTAL 79 341 619

Fait à Ouagadougou, le 20 mai 2014

Le Commissaire aux comptes

Rosette C. RIFFARD NACRO
Expert-comptable diplômée
Inscrite au tableau de l’Ordre des
Experts-Comptables et Comptables
Agréés du Burkina Faso
Commissaire aux comptes des sociétés
Expert près des Tribunaux de Ouagadougou
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à
RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
DU 10 JUIN 2014 (COMPTES - EXERCICE 2013)

Première Résolution : Approbation des comptes 

L’Assemblée Générale Ordinaire de la Société Nationale d’Assurances et de Réassurances - IARD 
(SONAR-IARD) tenue le mardi 10 juin 2014 au Splendid Hôtel - Ouagadougou, après avoir entendu la 
lecture du rapport du Conseil d’Administration sur la marche de la société pendant l’exercice 2013 et 
du rapport général du Commissaire aux Comptes sur le bilan de cet exercice, approuve les comptes et 
le bilan dudit exercice tels qu’ils ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 
et résumées dans ce rapport.

En outre, après avoir entendu lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions 
visées à l’article 28 des statuts de la société, prend acte dudit rapport.

En conséquence, elle donne aux Administrateurs quitus de l’exécution de leur mandat pour ledit exercice.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité par acclamation.

Deuxième Résolution : Affectation des résultats

L’Assemblée Générale Ordinaire de la Société Nationale d’Assurances et de Réassurances - IARD 
(SONAR-IARD) tenue le mardi 10 juin 2014 au Splendid Hôtel - Ouagadougou, approuvant la proposition 
du Conseil d’Administration, décide d’affecter de la manière suivante les résultats de l’exercice :

¡	 Bénéfice de l’année 	 574 748 573

¡	 Dotation à la réserve légale (10% du bénéfice)	 0

¡	 Solde restant	 574 748 573

¡	 Report à nouveau de l’exercice précédent	 55 853 253

¡	 Bénéfice distribuable	 630 601 826

¡	 Dividende brut (3200 x 144 000)	 460 800 000
	- dont IRVM de 12.5% de 460 800 000	 57 600 000
	- dividende net 2 800 x 144 000	 403 200 000

¡	 Solde restant	 169 801 826

¡	 Réserves facultatives	 100 000 000

¡	 Report à nouveau	  69 801 826

→ Les dividendes seront mis en paiement à partir du lundi 23 juin 2014.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité par acclamation.
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Troisième Résolution :  Renouvellement du Conseil d’Administration 

L’Assemblée Générale Ordinaire de la Société Nationale d’Assurances et de Réassurances - IARD 
(SONAR-IARD) tenue le mardi 10 juin 2014 au Splendid Hôtel - Ouagadougou nomme pour une durée 
de quatre (4) ans couvrant les exercices 2014, 2015, 2016 et 2017 les Administrateurs ci-après :

¡	 Au titre des actionnaires privés Burkinabè

	 - Monsieur Francis OUEDRAOGO
	 - Monsieur André BAYALA

¡	 Au titre du Groupe Alpha West Africa Limited

	 - Monsieur T. Appolinaire COMPAORE
	 - Monsieur Aboubakr DIALLO
	 - Monsieur Karim TRAD

¡	 Au titre de l’État Burkinabè

	 - Monsieur Amadou SANGARE
	 - Monsieur Mamadou ZERBO

¡	 Au titre des petits porteurs burkinabè

	 - Monsieur Paul Ismaël OUEDRAOGO

→ En outre, l’Assemblée Générale, conformément à l’article 417 de l’Acte Uniforme de l’OHADA et à 
l’article 17-Alinéa 2 des Statuts de la Société, décide de renouveler le mandat de Monsieur Martin 
ZIGUELE, Consultant privé en Assurances, comme Administrateur indépendant pour les 4 (quatre 
exercices à venir. 
Ses fonctions prendront fin par l’adoption des comptes de l’exercice 2017.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité par acclamation

Quatrième Résolution : Approbation des comptes consolidés du Groupe 
SONAR des exercices 2009-2010-2011 et 2012

L’Assemblée Générale Ordinaire de la Société Nationale d’Assurances et de Réassurances - IARD 
(SONAR-IARD) tenue le mardi 10 juin 2014 au Splendid Hôtel - Ouagadougou, après avoir entendu 
lecture du rapport du Conseil d’Administration sur les comptes consolidés du Groupe SONAR des 
exercices 2009, 2010, 2011 et 2012, comptes certifiés par le Commissaire aux Comptes, approuve les 
dits comptes dont la synthèse se présente comme suit :
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Exercices de consolidation 2012 2011 2010 2009

ACTIF
Écart d’acquisition
Actifs incorporels
Placements
Titres mis en équivalence
Autres immobilisations corporelles
Impôts différés
Part des cessionnaires et retro cessionnaires
dans les provisions techniques
Valeurs réalisables et disponibles
Autres créances
Comptes de régularisation - actif
Autres actifs

34 396
0

39
18 384

0
739

0
2 009

3 806
1 350
1 079
6 990

31 952
0

90
16 100

0
661

0
2 060

5 864
1 233

658
5 286

27 037
0

38
13 626

0
593

0
1 622

4 200
677
630

5651

24 184
0

36
11 740

0
527

0
1 673

3 904
1 012

477
4 815

PASSIF
Capitaux propres part du groupe
Intérêts des minoritaires
Impôts différés
Dettes à long et moyen terme (réassureurs)
Provisions pour pertes et charges
Provisions techniques brutes (Vie et non Vie)
Dettes à court terme
Autres dettes
Comptes de régularisation - passif

34 396
4 307

103
0

1 644
0

23 582
2 967
1 737

56

31 952
4 370

139
0

1 697
0

21 719
3 002

900
125

27 037
4 197

126
0

1 257
0

18 848
1 702

836
71

24 184
4 240

122
0

1 231
0

16 876
987
647

81

(Chiffres en millions de F CFA)

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité par acclamation.

Cinquième Résolution : Pouvoirs pour formalités

L’Assemblée Générale Ordinaire de la Société Nationale d’Assurances et de Réassurances - IARD 
(SONAR-IARD) tenue le mardi 10 juin 2014 au Splendid Hôtel - Ouagadougou, confère tous pouvoirs au 
porteur d’une copie ou d’un extrait du Procès Verbal constatant ces délibérations à l’effet d’accomplir 
toutes formalités légales de publication.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité par acclamation.


